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La Cour européenne des droits de l'homme vient à nouveau de confirmer la
nécessité, dans une société démocratique, de sanctionner pénalement tout
« discours de haine » (voir également IRIS 2009-8/1, IRIS 2019-1/1, IRIS 2020-
3/21, IRIS 2021-4/5 et IRIS 2021-9/15).

Dans une affaire concernant l'ancien candidat à la présidence française Éric
Zemmour, la Cour européenne a en effet estimé que sa condamnation pour
incitation à la discrimination et à la haine religieuse à l'encontre de la
communauté musulmane française consécutive à ses propos tenus lors d'une
émission de télévision ne constituait pas une violation de son droit à la liberté
d'expression tel que garanti par l'article 10 de la Convention européenne des
droits de l’homme. La Cour européenne a conclu que les déclarations de M.
Zemmour ne devaient pas être considérées comme une simple critique de l'islam,
dans la mesure où compte tenu du contexte de violences à caractère terroriste
dans lequel elles s'inscrivaient, ces déclarations agressives avaient été proférées
avec une intention de discrimination telle qu'elles invitaient les téléspectateurs à
rejeter et à exclure les membres de la communauté musulmane.

En septembre 2016, M. Zemmour était intervenu en tant qu'invité dans une
émission de débat télévisé sur la chaîne France 5, dans le cadre de la promotion
de son livre intitulé « Un quinquennat pour rien ». Au cours de l'émission, il avait
notamment déclaré que les musulmans avaient colonisé et occupé le territoire
français par invasion, en particulier dans les banlieues des villes françaises, et
que les jeunes femmes voilées faisaient également partie du djihad et de la lutte
pour l'islamisation du territoire français. Il avait exprimé son point de vue en
déclarant que si les musulmans voulaient être de vrais citoyens français, ils
devaient abandonner leur religion. Ces déclarations avaient donné lieu à des
poursuites en justice contre M. Zemmour sur le fondement de l'article 24, alinéa
7, de la loi du 29 juillet 1881 relative à la liberté de la presse (« loi de 1881 »), qui
réprime la provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard
d'une personne ou d'un groupe de personnes en raison de leur origine ou de leur
appartenance ou non à une ethnie, une nation, une race ou une religion
déterminée (voir également IRIS 2010-7/1). M. Zemmour avait été reconnu
coupable d'incitation à la discrimination et à la haine religieuse, et condamné au
versement d’une amende de 3 000 EUR. La Cour de cassation a rejeté son pourvoi
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en septembre 2019.

M. Zemmour a alors saisi la Cour européenne des droits de l'homme, en affirmant
que sa condamnation et la sentence qui lui a été infligée pour le délit d'incitation
à la discrimination et à la haine religieuse étaient contraires à l'article 10 de la
Convention européenne des droits de l’homme. La Cour européenne rejette
l'exception préliminaire du Gouvernement français au titre de l'article 17 de la
Convention européenne des droits de l’homme (interdiction de l'abus de droit)
(voir également IRIS 2016-1/1), mais se fonde sur cette disposition pour
interpréter l'article 10 de la Convention afin d'évaluer si l'ingérence dénoncée
était nécessaire dans une société démocratique.

La Cour européenne observe que M. Zemmour a tenu les propos litigieux alors
qu'il était l'invité d'une émission télévisée à une heure de grande écoute, en sa
qualité de journaliste et de polémiste. Elle reconnaît que compte tenu de sa
notoriété et de sa personnalité, ainsi que de la nature des questions abordées lors
de cette interview, qui portaient sur la place de l'islam dans la société française,
notamment dans un contexte d'attentats terroristes, ses déclarations - qui étaient
susceptibles d'attirer l'attention du public ou de l'inquiéter de manière
significative - s'inscrivaient dans le cadre d'un débat sur une question relevant de
l'intérêt général. Il convient par conséquent de déterminer si les juridictions
nationales ont dûment motivé leur appréciation selon laquelle les propos
incriminés devaient être assimilés à un discours de haine et, dans l'affirmative, si
la sanction infligée à M. Zemmour pouvait être qualifiée de proportionnée au but
légitime poursuivi, compte tenu des différents éléments et du contexte qui
entrent en jeu pour constituer un discours de haine. La Cour européenne rappelle
les conclusions rendues par les juridictions nationales selon lesquelles
M. Zemmour a présenté les personnes de confession musulmane comme une
menace pour la sécurité publique et les valeurs de la République. En affirmant
que les musulmans soutenaient nécessairement les violences perpétrées au nom
de leur foi, M. Zemmour avait nourri un sentiment de rejet généralisé à leur égard
et ne s'était pas limité à une critique de l'islam ou de la montée du
fondamentalisme religieux dans les banlieues françaises. Compte tenu de la
virulence des propos tenus à l'égard des musulmans et de l'injonction qui leur
était faite de choisir entre leur religion ou une vie en France, ces déclarations
appelaient en effet au rejet et à l'exclusion de la communauté musulmane dans
son ensemble, portant ainsi atteinte à la cohésion sociale. La Cour européenne
rappelle qu'il est primordial de lutter contre la discrimination raciale sous toutes
ses formes et manifestations. Elle constate par ailleurs que les déclarations
litigieuses ont été faites en direct à la télévision, à une heure de grande écoute,
et qu'elles ont été susceptibles de toucher un large public. La Cour européenne
mentionne à cet égard l’immédiateté et la puissance des médias radiophoniques
et télévisuels, dont l’impact est renforcé par le fait qu’ils restent des sources
familières de divertissement nichées au cœur de l’intimité du foyer. M. Zemmour
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lui-même était un journaliste et un commentateur connu pour ses déclarations
polémiques, et même s'il s'exprimait en sa qualité d'auteur dans l'émission, il
n'était pas pour autant dispensé des devoirs et responsabilités d'un journaliste. Il
était donc parfaitement à même de mesurer la portée de ses propos et d'en
évaluer les conséquences.

Compte tenu de la vaste marge d'appréciation dont dispose l'État défendeur dans
les affaires de discours de haine, la Cour européenne conclut, à l'unanimité, que
les motifs pour lesquels les juridictions nationales ont condamné M. Zemmour au
versement d'une amende, dont le montant n'était pas excessif, étaient suffisants
et pertinents. Il n’y a donc pas eu violation de l’article 10 de la Convention
européenne des droits de l’homme.

 

Arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme, cinquième section,
rendu le 20 décembre 2022 dans l’affaire Zemmour c. France, requête
n° 63539/19
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